SOCIALISME OU BARBARIE 

_ France 

N°3€l Avril 2013 www.socialismo-o-barbarie.org 

http://sobfrance.unblog.fr SouB.france@gmail.com 



redoublons la lune! 

Rigueur pour les travailleurs, des 
millions pour les ministres Page 5 


Décès de Chavez: bilan et perspectives Page 8 

Argentine: VI Congrès du Nouveau MAS 

(Mouvement Vers le Socialisme) Page 12 

Egypte: Les bases des Frères Musulmans s'affaiblissent Page 7 













Editorial 


Une situation dynamique 
qui n’explose pas encore 


N ous ferons ici une érosion continue des conditions 

analyse de la situation de vie, mais sans des tournures 

politique française des brutales qui mettraient la 

derniers mois, avec les situation dans un niveau 

potentialités et les limites qui la supérieur. Cette conjoncture, 

caractérisent. En partant de la qui explique pour l’Espagne 

situation internationale pour (avec un progrès de la crise 

situer la France dans le beaucoup plus poussé qu’en 

contexte du développement de France) que les choses se 

la crise, nous essayerons de résolvent encore à travers les 

saisir les dynamiques de mobi- mécanismes électoraux (et non 

lisation qui ont traversé le pays, pas par dynamique 

et la détérioration du gouverne- révolution/contrerévolution des 

ment Ayrault-Flollande, ainsi années 30), peut expliquer à 

que de formuler des orienta- son tour la situation de relative 

tions politiques pour que les stabilité où se trouve la France, 

potentialités de la situation se Le gouvernement Hollande a 

développent. réussi, aidé par cette situation, 

à ne pas lancer des attaques 
Un statu quo dans la crise frontales contre la classe 
économique ouvrière et le peuple. Des plans 

de licenciements ont été 
Il faut d’abord dire annoncés dans des filières 

quelques mots sur l’évolution symboliques, notamment avec 

de la crise économique PSA, ainsi que des réductions 

internationale, surtout au niveau du budget de l’Etat, mais sans 

européen. L’essentiel de la atteindre les niveaux d’autres 

situation est que les bourgeoi- pays de l’Europe 2 ; en plus, 

sies européennes ont réussi à aucune attaque frontale qui 

éviter l’explosion de l’euro, une touche l’ensemble de la popula- 

possibilité très réelle lors de la tion n’a été approuvée, comme 

crise de la Grèce 1 , que finale- la réforme des retraites de 

ment a disparu de l’horizon 2010 3 . Le gouvernement a 

(pour le moment). Nous ne annoncé même (cyniquement), 

voulons pas dire que la crise des embauches dans l’Educa- 

s’est arrêtée, ni que ses consé- tion Nationale et la RATP 4 , 

quences néfastes pour les C’est cela qui explique pour la 

travailleurs et le peuple ont France l’absence de grandes 

disparu. Au contraire, les plans luttes nationales, comme celle 

d’austérité ont plongé ces contre les retraites, malgré une 

économies (Grèce, Espagne, détérioration du gouvernement 

Portugal) dans une spirale de et une dynamique de luttes que 

décroissance, chômage et nous analyserons maintenant, 

pauvreté, ce qui dans le long 
terme rend encore plus difficile 
le remboursement des dettes 
étatiques : cette situation a en 
plus stimulé les luttes dans ces 
pays, qui sont dans une 
situation d’instabilité énorme 
(dans le derniers mois, 
notamment l’Espagne). Mais ce 
que nous voulons remarquer 
est que le pire (l’explosion de 
l’euro) a été évité, ce qui donne 
un peu de souffle aux classes 
dominantes et explique qu’il n’y 
ait eu pas un krach comme 
dans les années 30 qui aurait 
changé qualitativement la 
situation. 

Cela veut dire que la 
crise se développe, pour ainsi 
dire, au ralenti, avec une 



place une série de mesures capitaliste, et la droite et 

anti-populaires que nous avons l’extrême-droite ne font que 

analysé dans l’éditorial du démagogie. 

Socialisme ou Barbarie N°2 5 . Dans les mois à venir, 

Ses discours grandiloquents sur surtout si la crise économique 

une autre alternative pour la continue son cours, le gouver- 

crise européenne, sur la fin de nement devrait faire face à un 

l’austérité ont été un grand problème très grand. Comme 

mensonge, et le cours écono- nous disions dans notre 

mique imposé par l’Allemagne dernière édition, la France est 

est resté inchangé. Le gouver- « attardée » en relation aux 

nement soutient que, puisqu’il autres pays de l’Europe, par 

demande des sacrifices aux rapport aux reformes de flexibi- 

peuples en nécessité, la France lisation de l’emploi et de 

doit être un « exemple » de réduction du coût du travail, 

sacrifices elle-même. Mais la Pour rester au ton avec le reste 

solution n’est pas d’être à de l’Europe, et être compétitive 

l’avant-garde de l’austérité, au niveau international, le gou- 


Un gouvernement qui ne 
cesse de s’affaiblir 

Le gouvernement 
Hollande n’a pas eu la chance 
d’avoir une lune de miel. Son 
érosion a commencé presque le 
lendemain de sa victoire 
électorale. C’est que Hollande a 
démontré, dans le contexte 
d’une crise économique 
mondiale, ce qu’on savait 
depuis longtemps : que la 
« social-démocratie » est un 
des garants du néo-libéralisme, 
qu’elle est au pouvoir pour 
sauver les intérêts des entre¬ 
prises et des banques. 

Depuis son arrivée au 
pouvoir, Hollande a mis en 


d’être « équitablement » 
sacrifiés, mais d’arrêter les 
sacrifices et la pénurie du 
peuple, qui ne servent qu’aux 
entreprises. 

Mais il faut quand 
même reconnaître un mérite au 
gouvernement : il a battu tous 
les records d’impopularité des 
dernières trente années. Ainsi, 
en Mars il n’avait qu’entre 30 et 
35% de popularité, moins que 
Chirac et Sarkozy (38% et 37%) 
à la même époque. 6 Et cela 
avant l’affaire Cahuzac (voir 
article dans cette même 
édition), qui frappe énormément 
le gouvernement Hollande, 
même si la corruption est 
structurelle au système 


vernement devra mener encore 
plus de reformes anti-ouvrières 
(l’ANI n’est que le début), dans 
un contexte de chute libre de sa 
popularité. Il faut se préparer 
pour des luttes d’importance. 

Une situation dynamique 
avec des luttes d’avant-garde 

Cependant, il ne faut 
pas rester immobile tandis 
qu’on attend et on prophétise la 
nouvelle insurrection : ce n’est 
pas du tout ce que nous 
essayons de faire. Au contraire, 
il faut souligner que cette 
situation de relative stabilité a 
été marquée les derniers mois 
par des luttes d’importance, 
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avec un poids symbolique très 
grand et qui ont été très média¬ 
tisées. Nous parlons de PSA, 
Goodyear, Sanofi, 3 Suisses, et 
la liste continue encore. 

Ces luttes ont eu 
comme dénominateur commun 
la bataille contre des licencie¬ 
ments, qui se sont multipliés les 
derniers mois en France. Pour 
récupérer la compétitivité inter¬ 
nationale, et continuer à faire 
des profits, des entreprises fran¬ 
çaises ont mis en place des 
plans de licenciements, qui 
signifient un renforcement de 
l’exploitation et des rythmes du 
travail. En plus, ces différents 
secteurs en lutte ont commencé 
à converger, lors des manifesta¬ 
tions qui ont été appelées 
ensemble, ou avec des démons¬ 
trations de solidarité (par 
exemple, des salariés en grève 
de PSA qui se sont mobilisés 
pour soutenir Goodyear). Sans 
doute, il faut impulser ces 
convergences ainsi que 
l’auto-organisation des 

grévistes, ce qui est encore peu 
développé. 

Cependant, il faut tenir 
compte aussi des limites de la 
situation. D’abord, il s’agit dans 
des secteurs industriels d’une 
classe ouvrière moyennement 
vieillie, avec une moyenne d’âge 
autour de 45 ans. Cela veut dire 
que les entreprises réussissent 
parfois à « édulcorer » les plans 
sociaux avec des préretraites ou 
avec des indemnisations qui 
peuvent donner l’impression de 
permettre tenir jusqu’à la 
retraite. Aussi, cela approfondit 
la division entre les travailleurs 
proches de la retraite et moins 
inclinés à se battre, et ceux qui 
resteront après les plans 
sociaux et subiront les consé¬ 
quences de la flexibilisation et la 
super-exploitation. La politique 
de certaines directions, comme 
celle de la CGT de PSAAulnay, 
malgré sa combativité que nous 
reconnaissons et saluons, n’ 
aide pas à rompre cette 
division : l’exigence de 
meilleures indemnisations, ou 
de garanties de préretraites 
pour ceux qui ont déjà 55 ans ne 
prend pas en compte les 
problèmes et les revendications 
de ceux qui subiront le manque 
de personnel et l’augmentation 
des rythmes. 

L’enseignement 

supérieur a connu aussi des 
luttes, surtout contre la réforme 
des rythmes scolaires et contre 
la nouvelle réforme des univer¬ 
sités, dite « loi Fioraso », qui 


approfondit l’autonomisation des 
facs et les conséquences les 
plus graves de la LRU. Des 
journées de grève, à niveau 
national comme au niveau des 
sections locales ont été 
appelées, ainsi que des mobili¬ 
sations unitaires. Cependant, 
dans l’Enseignement Supérieur 
la fosse entre ceux qui ont un 
statut stable et les précaires est 
très grande, ce qui rend difficile 
la convergence et même l’unité 
de tous les travailleurs de 
l’éducation, notamment à l’uni¬ 
versité. En plus, comme nous 
avons déjà dit, des attaques 
frontales contre l’ensemble de la 
fonction publique n’ont pas été 
lancés encore, et il faut tenir 
compte qu’il s’agit d’un secteur 
énorme, avec plus de 5 millions, 
ce qui représente autour du 20% 
des emplois en France. 

Les différentes luttes 
qui sont en cours et la conver¬ 
gence qui commence à exister 
sont les conditions nécessaires 
pour rompre ces divisions, et 
elles expriment une recomposi¬ 
tion du mouvement ouvrier. Il 
s’agit pour nous de se donner 
une politique pour l’ensemble de 
salariés, et cela passe par la for¬ 
mulation de revendications 
unitaires (par exemple, lier le 
problème des licenciements 
avec le problème des conditions 
du travail), ainsi que d’impliquer 
le plus largement possible des 
salariés dans les luttes. Cela 
veut dire, se donner des 
instances d’auto-organisation, 
qui rassemblent des salariés 
vieux et des jeunes, ceux en 
CDI et ceux en CDD, des 
syndiqués et des non- 
syndiqués : enfin, qui donnent 
aux travailleurs eux-mêmes le 
pouvoir pour décider les moyens 
pour vaincre, des instances 
d’auto-organisation qui montent 
aussi au niveau des différents 
entreprises en lutte, pour 
garantir la convergence et la 
solidarité. 

La politique des directions 
syndicales et le besoin d’une 
alternative indépendante 

Pour finir nous dirons 
quelques mots sur la politique 
des directions syndicales (pour 
un débat plus spécifique sur les 
luttes en cours, voir article dans 
cette même édition), ainsi que 
sur les points d’appui pour les 
surpasser. 

L’événement le plus 
important des derniers mois a 
été, sans doute, la signature de 
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l’Accord National Interprofes¬ 
sionnel, entre le patronat et 
certaines confédérations syndi¬ 
cales. De manière résumée, cet 
accord renforce la flexibilisation 
du travail, la possibilité pour les 
entreprises de changer unilaté¬ 
ralement les conditions de 
travail (salaires et rythmes), des 
licenciements moins chers, etc. 
C’est le premier pas d’une 
stratégie de fond qui vise à 
mettre la France en consonance 
avec le reste de l’Europe en 
termes de compétitivité. 

La CFDT, la CFTC et 
la CFE-CGC ont signé cet 
accord, en confirmant leur 
politique de conciliation ouverte 
avec le patronat qu’ils ont mené 
depuis des années. La CGT et 
FO n’ont pas signé, et SUD n’a 
même pas été consulté (et elle 
s’est prononcé contre). On peut 
se demander, alors, pourquoi il 
n’y a pas eu une mobilisation 
nationale d’envergure alors que 
deux confédérations avec le 
poids qu’ont la CGT et FO sont 
« contre » ? 

D’abord, il faut dire 
que, même si face au mécon¬ 
tentement croissant envers le 
gouvernement Hollande, les di¬ 
rections de ces confédérations 
se sont éloignées, elles n’ont 
pas rompu ouvertement ni 
veulent aller jusqu’au bout. Ce 
sont les mêmes directions qui 
ont appelé voter Hollande, en 
semant l’espoir que ce serait un 
gouvernement des travailleurs. 
Dans ce sens, un échec du 
gouvernement serait en partie 
un échec de la politique qu’ils 
ont mené. 

En plus, ces mêmes 
directions qui « refusent » la 
flexibilité au niveau national, 
sont en train de signer des 
accords de « compétitivité » 
dans plusieurs entreprises 
(comme FO chez Renault). La 
CGT, de sa part, a laissé dans 
l’isolement des luttes en cours 
comme celle de Goodyear et de 
PSAAulnay : un plan de lutte en 
règle au niveau national pourrait 
donner plus de poids à ces 
secteurs, plus à gauche que la 
direction nationale, et donc 
remettre en question son 
contrôle. 

Il s’agit donc pour nous 
d’une stratégie double. D’une 
part, il faut construire des résis¬ 
tances dans les lieus de travail, 
sans faire de la dénonciation 
stérile et de l’attentisme vis-à-vis 
des syndicats, avec lesquels il 
faut travailler si possible, et cela 
dans une optique d’auto-organi¬ 


sation de l’ensemble des 
travailleurs. C’est seulement 
grâce à la pression de la base 
des syndicats qu’on pourra 
pousser les directions à se 
battre, et c’est par l’auto-organi¬ 
sation qu’on garantira la 
continuité de la lutte si les 
directions trahissent. 

Mais en même temps, 
sans mystifier leur pouvoir, il faut 
exiger aux directions syndicales 
des plans de lutte conséquents : 
si elles sont vraiment contre 
l'ANI, qu’elles appellent à la 
grève générale. Nous ne 
pouvons pas méconnaitre le fait 
que, même affaiblis depuis des 
années, ce sont ces directions 
qui ont un poids majoritaire dans 
la classe ouvrière. Cette 
politique d’exigences et de 
dénonciations est nécessaire 
pour rendre effective la pression 
de la base, ainsi que pour 
pousser plus loin les 
expériences des nouvelles 
équipes militantes avec ces 
directions, pour comprendre le 
rôle qu’elles jouent. C’est ainsi 
qu’une politique alternative, de 
lutte de classe et antibureaucra¬ 
tique, pourra gagner du terrain 
dans les syndicats. 

[1] - Cette stabilisation a été possible 
en grande partie grâce à la victoire 
du droitier Samaras lors des 
dernières élections législatives, ce 
qui a permis d’élire un gouvernement 
pro-troika et pro-austérité. Sans 
doute, cette victoire a été possible 
aussi grâce à la politique de Tsipras, 
qui a évolué entre le premier et le 
deuxième tour de cette élections 
vers une position de plus en plus 

« réaliste », c'est-à-dire de défense 
de l’euro et l'UE, et qui dès lors a 
limité sa politique à la lutte parle¬ 
mentaire sans impulser la lutte de 
classes 

[2] - Il faut savoir que, par exemple, 
en Espagne et en Grèce les plans 
d’austérité incluent des licencie¬ 
ments massifs dans l’Etat, la 
réduction des salaires des fonction¬ 
naires, la suppression de la prime de 
Noël, etc. 

[3] - Exception faite, bien sûr, de 
l'Accord National Interprofessionnel 
dont on parlera. 

[4] - Nous disons « cyniquement » 
puisque ces embauches ne suffis¬ 
sent pas pour compenser les travail¬ 
leurs qui partent en retraite, et donc 
le rythme de travail augmente. 

[5] - « Hollande : un gouvernement 
au service de l’ajustement », 
http://sobfrance.unbloq.fr/201 2/12/11 
/socialisme-ou-barbarie-n%C2%B02/ 

[ 6 ] - 

http://www.lemonde.fr/politigue/articl 
e/2013/03/27/hollande-continue-sa- 
chute-dans-les- 

sondages 3148340 823448.html 



Quelle politique pour 
les luttes en cours? 


D ans les derniers mois, 
plusieurs luttes ont démarré 
contre les licenciements: 
PSA, Sanofi, Goodyear, pour 
nommer les plus connues. Notre 
idée ici n’est pas de dresser une 
chronique de ces luttes, ce qui est 
assez accessible à travers les 
médias ou les sites d’Internet des 
syndicats, mais d’analyser les po¬ 
tentialités qu’elles expriment et 
aussi de poser des débats par 
rapport aux orientations formulées 
par les directions de ces luttes, 
ainsi que d’exposer la politique que 
nous croyons correcte pour 
vaincre. 

De manière générale, 
les deux luttes les plus importantes 
en ce moment sont celle de PSA- 
Aulnay et celle de Goodyear. Les 
ouvriers de PSA-Aulnay à l’appel 
de la CGT et de SUD sont en 
grève reconductible depuis le 16 
Janvier (ce sont autour de 400 
grévistes dans le site) contre la 
fermeture du site, et ont mené 
plusieurs actions depuis le début : 
des déplacements vers d’autres 
sites de PSA, l’occupation du siège 
du syndicat patronal de la métallur¬ 
gie (UIMM) et du siège du MEDEF. 
Par rapport à Goodyear, ils se 
battent aussi contre la fermeture 
du site, et ont appelé deux mobili¬ 
sations devant le siège de 
Goodyear à Rueil-Malmaison, le 
12 Février et le 7 mars, avecgrève, 
qui ont été l’occasion de rencontrer 
d’autres salariés en lutte qui ont 
amené leursolidarité, comme ceux 
de PSA-Aulnay, de Sanofi, Fralib, 
3 Suisses, ArcelorMittal, etc. 

Ces deux luttes, les plus 
médiatisées, se sont déroulées 
dans un contexte marqué par 
d’autres luttes qu’on vient 
d’énoncer, et qui ont commencé à 
se rassembler, et cela forge pro¬ 
gressivement une convergence et 
une unité entre ces différentes 
équipes militantes. C’est cette ex¬ 
périence commune qui a permis 
de construire une mobilisation 
unitaire le 29 Janvier devant le 
ministère du Travail qui a rassem¬ 
blée plusieurs centaines de 
personnes, pour présenter un 
projet d’interdiction des licencie¬ 
ments dits « boursiers », 
c’est-à-dire dans des entreprises 
qui font du profit. Il s’agit sans doute 
d’une dynamique très progressive, 
qui en cas de se développer 
pourrait rompre la division et 
l’isolement imposées par les direc¬ 


tions nationales, ainsi que 
construire des nouvelles équipes 
militantes qui donnent la parole à 
l’ensemble des travailleurs en lutte. 

Nous reviendrons main¬ 
tenant sur les orientations poli¬ 
tiques mises en place pour 
essayer de saisir les points d’appui 
pour pousser encore plus loin ces 
dynamiques, ainsi que sur les 
orientations que nous considérons 
erronées. 

Seulement contre les 
licenciements boursiers ? 

Une des politiques 
menés par les directions des en¬ 
treprises en lutte, et qui a surgie 
aussi dans les mobilisations 
unitaires, est l’interdiction des licen¬ 
ciements boursiers. Cette politique 
est aussi impulsée par des 
députés du Front de Gauche qui 
ont présenté un texte de loi à l’As¬ 
semblée Nationale. 

Cette politique, bien 
qu’elle s’appuie sur une question 
évidente et avec laquelle tout le 
monde sera d’accord (« c’est mal 
de licencier si on est en bonne 
santé économique »), signifie 
entrer dans la discussion de la 
rentabilité, vue de la logique 
capitaliste, et subordonner la sorte 
des salariés à celle-ci. C’est-à-dire 
que, malgré la volonté de ceux qui 
l’impulsent, cette politique crée 
l’idée qu’il y aurait de « mauvais » 
et donc aussi de « bons » 
licenciements. 

Un ouvrier licencié sera 
toujours un chômeur, peu importe 
si son entreprise faisait ou non des 
profits. En plus, il ne faut pas 
oublier que, même si une entre¬ 
prise peut être, du point de vue 
capitaliste, en difficulté, les gros 
patrons ont gagné des billions 
d’euros pendant des années, 
grâce à l’exploitation ouvrière, et à 
des alliances inhumaines, comme 
Renault avec Vichy et les nazis. 
Maintenir les profits des entre¬ 
prises n’est pas ce qui nous 
intéresse. 

Cela va de pair avec 
l’idée de la CGT de « sauver l’in¬ 
dustrie », une idée qui fait l’amal¬ 
game entre les intérêts des 
patrons et ceux des salariés. Il 
existe l’idée que si les patrons 
jouissent de bonne santé, ça ira 
mieux pour tous, et que dans des 
situations de crise c’est à tous de 
faire des sacrifices. Les patrons 


utilisent ces idées pour racketter 
les salariés, en passant des 
accords de super-exploitation sur 
l’argument que c’est la seule 
manière de sauver les emplois : la 
baisse des salaires et l’augmenta¬ 
tion des rythmes serait alors le 
moindre mal face au chômage. 

En jouant tout sur l’argu¬ 
ment que l’entreprise est rentable 
et qu’elle fait des profits, il suffit le 
rapport d’un « expert » (qui n’est 
jamais impartial) pourfaire changer 
l’opinion favorable à la lutte : en 
partie le rapport Sartorius sur PSA 
a été si effectif pour le patronat 
parce que la CGT avait jusqu’à ce 
moment insisté seulement sur 
l’idée que l’entreprise jouait de 
bonne santé. En plus, cette 
division entre « licenciements 
boursiers » et le reste risque de 
diviser ensuite les travailleurs, en 
laissant de côté et sans arguments 
les salariés qui sont licenciés par 
des entreprises vraiment « en 
faillite ». 

Notre intérêt n’est pas de 
garantir de bonnes affaires pour les 
patrons, ni de sauver « l’industrie » 
en abstrait. Notre intérêt est de 
défendre les emplois et les condi¬ 
tions de travail des ouvriers, et cela 
implique forcément d’attaquerfron- 
talement les patrons. Il n’y a pas de 
« bons » ou de « mauvais » entre¬ 
preneurs, ainsi qu’il n’y a pas des 
licenciements «justifiés » ou « non 
justifiés ». Si les entreprises ne 
sont plus utiles aux capitalistes, 
c’est donc aux travailleurs de 
prendre le contrôle de la produc¬ 
tion et de diriger eux-mêmes l’éco¬ 
nomie. 

La SCOP, est-elle une 
solution ? 

Face à la fermeture des 
sites, la création d’une SCOP 
(Société Cooperative) commence 
à être envisagée par des salariés 
comme une possible solution. Ces 
sociétés ont une série d’avan¬ 
tages, comme la démocratie au 
sein de l’entreprise sur des 
questions stratégiques (qu’il faut 
cependant nuancer, puisqu’il peut 
y avoir des salariés qui ne soient 
pas actionnaires), ou le fait que 
n’avoir pas l’obligation de verser de 
l’argent aux actionnaires peut 
faciliter les choses du point de vue 
économique. En plus, cela 
apparait parfois comme la seule 
solution face à la fermeture de l’en- 


Par Alejandro V. 

treprise, et dans ce sens elle est 
progressive puis qu’elle met en 
question l’idée que les travailleurs 
ne sont pas capables de gérer 
eux-mêmes l’entreprise. 

Cependant, il faut tenir 
compte d’une série de limites, à fin 
de ne pas « mystifier » la modalité 
et de se mettre en garde contre les 
difficultés qui peuvent apparaître. 
Tout d’abord, il faut savoir que dans 
la société capitaliste, une SCOP 
est une île dans une mer de 
concurrence économique, et qu’il 
n’y a pas moyen d’abolir l’exploita¬ 
tion dans une seule usine. Cela 
veut dire qu’ils sont obligés d’être 
rentables pour survivre dans le 
marché capitaliste, et de concur¬ 
rencer avec les autres entreprises. 

Cette concurrence est 
aggravée par le fait que les entre¬ 
prises capitalistes jouissent dans 
notre société de l’aide de l’Etat, 
avec des prêts à faible taux 
d’intérêt, des exemptions d’impôts 
et d’autres mécanismes qui 
élèvent leur rentabilité. Ce serait 
aussi illusoire de croire que des 
petites coopératives avec peu 
d’accès au crédit et aux nouvelles 
technologies puissent concurren¬ 
cer avec des multinationales, dans 
une situation de crise où la 
tendance est vers la concentration 
et l’absorption des petites entre¬ 
prises par les grandes. Cela 
amène les travailleurs des SCOP 
à une auto-exploitation accrue, à 
fin d’être au même niveau de ren¬ 
tabilité que les entreprises capita¬ 
listes. 

Ce que nous défendons 
c’est la nationalisation sous 
contrôle ouvrier des entreprises : 
c’est le seul moyen d’assurer la 
pérennité des sites au-delà des 
critères de rentabilité capitaliste. 
C’est à l’Etat, donc, de prendre en 
charge l’investissement et de 
garantir la vente des produits (par 
exemple, en les achetant lui- 
même pour ses besoins). Cela ne 
veut pas dire de réduire le pouvoir 
des travailleurs : on défend le 
contrôle absolu des travailleurs sur 
la production, sur la base de la 
démocratie directe. 

Auto-organisation et 
pression sur les confédérations 

Les instances de coordi¬ 
nation des différents luttes, comme 
le Collectif Licenci’elles créé par 
des salariés de 3 Suisses et qui a 
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été ouvert à d’autres organisations, 
constituent un premier pas vers la 
convergence et pour rompre avec l’iso¬ 
lement que les bureaucrates essayent 
d’imposer. Ces coordinations ont réussi 
à impulser la solidarité entre les dif¬ 
férents travailleurs en lutte et à 
construire des mobilisations unitaires 
comme celle du 29 Janvier. 

Il faut développer ces organi¬ 
sations et continuer à les élargir à l’en¬ 
semble des travailleurs en lutte, ce qui 
veut dire en premier lieu d’essayer de 
dépasser la tradition des intersyndicales 
pour ouvrir ces espaces à tous les 
travailleurs, des différents syndicats ou 
non syndiqués, pour qu’ils décident dé¬ 
mocratiquement le déroulement de la 
lutte. Nous ne méconnaissons pas le 
rôle des équipes syndicales comba¬ 
tives, dont l’importance pour déclencher 
la lutte est centrale, mais nous croyons 
que l’auto-organisation est le meilleur 
outil pour étendre la lutte et impliquer 
l’ensemble des travailleurs. 

En plus, il faut faire monter la 
pression aux directions nationales : c’est 
un crime que la direction de la CGT n’ait 
pas appelé à aucune mesure de lutte 
en solidarité avec Goodyear et PSA ! Il 
faut profiter de l’exposition médiatique 
dont jouissent ces conflits pour mettre 
la pression sur la direction nationale de 
la CGT, pour lui exiger de lutter de 
manière conséquente, s’ils sont 
vraiment contre l’Accord National Inter¬ 
professionnel. C’est une politique pour, 
à la fois, essayer d’arracher aux bureau¬ 
crates des soutiens concrets à ces 
luttes, et aider en même temps à l’ex¬ 
périence de l’ensemble des travailleurs 
avec ces directions et leur fausse 
pose de combativité. 

Mais il ne faut pas non plus se 
cantonner à des dénonciations stériles 
aux directions syndicales. C’est par la 
construction de dynamiques de 
mobilisation par la base qu’on arrivera 
à pousser ces directions à la lutte, ou 
mieux encore à l’organiser nous- 
mêmes de manière démocratique. 
L’exigence aux directions syndicales 
n’est pas une fin en soi : c’est un outil 
pour développer des courants 
antibureaucratiques et de classe parmi 
les travailleurs qui soient en mesure 
d’impulser les luttes. 

Pour tout cela, il faut surtout 
avoir une intervention politique dans les 
luttes, et rompre avec la scission artifi¬ 
cielle entre le syndical et le politique. 
Dans ce sens, nous considérons que 
c’est à l’extrême gauche, et surtout au 
NPAd’avancerses propres orientations 
politiques pour les conflits en cours, ce 
qu’il n’a pas malheureusement 
l’habitude de faire, puisqu’il considère 
que sa fonction n’est que de soutenir. 
Bien sûr que nous soutiendrons 
toujours les luttes des travailleurs : nous 
avons déjà choisi notre côté de la 
barricade. Mais le rôle des organisa¬ 
tions politiques est aussi (et surtout), de 
proposer des alternatives politiques, de 
débattre de manière ouverte et frater¬ 
nelle pour faire avancer les luttes. 


Rigueur pour les 
travailleurs et le 
peuple, des millions 
pour les ministres 

Par Flora Kessler 


çè&SÊ&cjteë&z ... 

TÊSlfôiû'SS &WWZ 


«Le choc est réel. Le fossé 
ne cesse de se creuser entre 
les Français et leurs élus. 
L’affaire Cahuzac a 
aujourd’hui sa transcription 
dramatique dans l’opinion 
publique. Le sondage Opi¬ 
nion Way pour LOI et Le 
Figaro donne une indication 
précise des conséquences 
de l’affaire. Le dégoût et la 
défiance à l’égard des poli¬ 
tiques gagnent du terrain. 
Pire, pour une écrasante 
majorité (77%), le personnel 
politique est corrompu». 

C e n’est pas un 
quotidien de gauche 
qui fait cette 
description, mais le Figaro, 
journal de droite, porte- 
parole de la bourgeoisie 
impérialiste française. 

La double perte de 
légitimité de Hollande, par sa 
politique d’austérité et par 
l’affaire Cahuzac, ne 
provoque pas encore des 
mobilisations massives. 
Pourtant elles seraient 
nécessaires pour défendre 
les conquêtes des travail¬ 
leurs encore préservées 
mais que la bourgeoisie et le 
gouvernement français 
veulent absolument anéantir. 
Justement Cahuzac, le 
ministre du budget, devait 
appliquer la rigueur, il a dû 
démissionner. Coup dur pour 
le gouvernement «socia¬ 
liste» de Hollande; déjà 
avant «l’affaire» sa 
popularité était tombée à 
31%. Tous sont impliqués 
dans des affaires lucratives, 
eux tous cherchent des 
arrangements pour ne pas 
payer les impôts. 

Selon l’Huffington- 
post 1 : «En plus de gérer une 
crise de confiance inédite 
depuis les révélations de 
Jérôme Cahuzac, Jean- 
Marc Ayrault et François 
Hollande, affaiblis par la 
tourmente, doivent faire front 
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face à la contestation 
grandissante de leur ligne 
politique et économique. 
Contestation qui s’exprime 
désormais publiquement au 
sein même du gouverne¬ 
ment et qui a fait l’objet de 
plusieurs recadrages ces 
derniers jours.» 

Le scandale est 
dans toutes les conversa¬ 
tions, mais les travailleurs et 
le people ne sont pas 
surpris. Qui peut être surpris 
par le fait que les chefs d’un 
parti bourgeois comme l’est 
le PS, deviennent riches et 
essaient de ne pas payer 
des impôts? Depuis 
longtemps le peuple sait que 
ceux d’en haut volent. Mais 
aujourd’hui, la situation s’est 
compliquée du fait de la 
crise même. Comment 
imposer des «réductions des 
dépenses», «corriger le 
déficit», toutes sortes de 
mesures qui se traduisent 
par l’augmentation du 
chômage, par la diminution 
des ressources pour la 
santé, les hôpitaux, 
l’éducation, etc. - alors qu’il 
est évident que pour ceux 
qui décident il n’y a pas de 
rigueur? Ils continuent à se 
remplir les poches outrageu¬ 
sement. Ce qui secoue toute 
la classe dirigeante, c’est 
précisément que le gouver¬ 



nement qui devrait appliquer 
la rigueur, perd de plus en 
plus en crédibilité. Donc, 
actuellement la crise se joue 
au sein même de ces 
milieux. C’est ce que la 
presse reflète tous les jours. 

L’affaire affecte une 
grande partie de cette classe 
dirigeante en termes d’usure 
d’un gouvernement qui n’a 
pas encore traversé un an 
au pouvoir. 

Nous ne pensons 
pas que la solution consiste 
à dénoncer le régime de la 
Vème République comme le 
fait Mélenchon. Même un 
régime différent, supposé 
plus démocratique, conti¬ 
nuerait à enrichir l’élite, dans 
le cadre du système 
capitaliste. Exemple: ni des 
dispositifs de «démocratisa¬ 
tion» comme le budget par¬ 
ticipatif du PT du Brésil avec 
Lula, ni les conseils commu¬ 
nautaires de Chavez au 
Venezuela ne résoudront ce 
problème. Les gouverne¬ 
ments et les régimes 
associés au système capita¬ 
liste agissent toujours pour 
permettre aux un groupes 
dominants de s’enrichir. Au 
Venezuela, sous la rubrique 
«Constitution bolivarienne» 
la vieille bourgeoisie s’est re¬ 
nouvelée avec une couche 
de «bolibourgeois» 
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(«bourgeois bolivariens»), ou 
on trouve des ex-guevaristes, 
des militaires et des patrons 
«progressistes» qui sont ac¬ 
tionnaires des banques; ils ont 
des comptes en dollars, et des 
appartements à l’étranger. 

Cependant il est vrai que dans 
les régimes «démocratiques 
bourgeois» les travailleurs 

sont dans des meilleures 
conditions pour lutter que dans 
les régimes dictatoriaux. 

La corruption se 
déploie comme un mécanisme 
inévitablement associé au 
système capitaliste, même si 
on nous montre des 
fonctionnaires honnêtes qui ne 
se sont pas enrichis. Ils 
défendent tous les intérêts des 
capitalistes et leurs méthodes 
d’enrichissement. C’est pour 
cela que les appels à la «trans¬ 
parence» dans les activités 
politiques et pour la fin des 
paradis fiscaux, de la part des 
responsables politiques du 
régime actuel ne sont que des 
voix hypocrites pour tromper 
les travailleurs et le peuple. Il 
faut démolir jusqu’aux racines 
ce système pourri pour pouvoir 
établir un régime politique et 
social que mette dans les 
mains des travailleurs toutes 
les richesses. 

Le Front de Gauche, 
comme d’habitude, fait appel à 
la citoyenneté, et à lutter contre 
le monde « de la finance », 
avec l’appel à la Vlème Répu¬ 
blique « Sociale ». C’est un 
discours assez connu, utilisé 
par tous les progressistes 
(depuis Tsipras en Grèce 
jusqu’à Chavez et Kirchner en 
Amérique Latine) : il y aurait un 
« mauvais » capitalisme 
financier, et un « bon » 
capitalisme productif. Dans ce 
cas-là, il s’agit tout simplement 
de mettre quelques réglemen¬ 
tations contre les paradis 
fiscaux, le flux de capital et le 
problème est réglé. Cela est 
accompagné toujours des mé¬ 
canismes de contrôle dans le 
cadre de la démocratie 
représentative et bourgeoise, 
dont nous avons déjà parlé. 

Or le problème est 
que le monde de la finance et 
le monde de la production sont 
directement liés, ils forment un 
tout appelé système 
capitaliste. Dans les lieux où le 
néolibéralisme le plus dur 
(surtout en Amérique Latine) a 
été arrêté grâce aux mobilisa¬ 
tions des masses, les 


capitalistes « amis » du pouvoir 
font toujours des énormes 
profits sur le dos des travail¬ 
leurs, et les politiques se rem¬ 
plissent toujours les poches. 

Puisque on ne peut 
pas diviser théoriquement les 
régimes politiques de leurs 
bases matérielles : tous les 
deux sont intimement liés. Le 
problème n’est pas de mettre 
en place des politiques plus 
honnêtes, ou de renforcer les 
règles : tant qu’il y ait un 
système basé sur l’exploitation, 
il y aura un personnel politique 
qui garantira cette exploitation. 
Le seul moyen pour en finir 
avec la corruption est de 
combattre le capitalisme en 
tant que tel, et ce ne seront pas 
les « citoyens » (cet amalgame 
qui rapproche des exploiteurs 
et des exploités), mais les 
travailleurs et le peuple qui le 
feront. 

La suite logique de 
cette conception est une 
politique presque purement 
parlementaire : on entend 
toujours le mot « légiférer », 
comme si les entrepreneurs et 
les politiques respecteraient la 
loi. Bien sûr, il y a toujours 
l’appel à des mobilisations 
isolées et sans aucune 
continuité, auxquelles les 
directions syndicales bureau¬ 
cratiques nous ont déjà 
habituées. Ce qui préoccupe 
Melenchon est le calendrier 
électoral et il veut juste profiter 
de la crise du PS pour mieux 
se positionner dans ce cadre. 

Dommage que le NPA 
répond à cette crise au 
sommet en parlant de 
«Rupture pour une véritable 
démocratie sociale» 2 ou 
«démocratie réelle» 3 sans faire 
une analyse de classe. 
L’utilisation de ces slogans 
n’est pas accompagnée d’une 
analyse et d’un programme 
liant le problème démocratique 
au système capitaliste dans 
son ensemble. Le mot d’ordre 
de « démocratie réelle », 
avancé par les Indignés 
Espagnols, ne se différencie 
pas des propos du Front de 
Gauche, qui prétend changer 
le système politique sans 
toucher les bases écono¬ 
miques de ce même système. 
Dans les politiques des 
Indignés les délimitations de 
classe sont aussi effacées, et 
les organisations qui les 
avancent ciblent seulement 
« le monde de la finance »... 


tandis qu’ils défendent 
« l’industrie nationale » face à 
la concurrence «déloyale» des 
autres pays. 

C’est sûr que les 
mobilisations des Indignés ont 
eu un aspect très positif et ce 
serait une maladie sectaire de 
ne pas reconnaitre cela en 
vertu d’une pureté idéolo¬ 
gique : aucun mouvement ne 
nait avec toutes les réponses 
et même la politique révolution¬ 
naire se construit à travers 
l’expérience. Mais cet aspect 
positif ne nous épargne pas 
l’obligation de défendre nos 
propres positions, même à 
contre-courant, et combattre 
les idéologies dominantes 
(même dites de « gauche ») au 
sein de ces mouvements. 

Au contraire, il faut 
s’appuyer sur ces reflets 
progressifs pour aller plus loin, 
pour démasquer le contenu 
anti-démocratique du capita¬ 
lisme en soi. De la même 
façon, il faut s’appuyer sur la 
crise de Hollande et la correcte 
indignation du peuple pour 
poser la question du 
renversement de l’ensemble 
du système politique et 
économique, et non pas des 
réformes cosmétiques. 

En même temps, 
nous avançons des consignes 
de démocratisation du système 
politique, comme l’existence 
d’une chambre unique législa¬ 
tive élue à la proportionnelle 
directe, par l’ensemble de la 
population résidant dans le 
pays (française ou étrangère) : 
cela donnerait plus de poids 
aux organisations de la classe 
ouvrière qui sont plus petites, 
marginalisées avec le système 
uninominal actuel et plus 
encore avec l’élection indirecte 
au Sénat. En plus, nous 
défendons que le salaire des 
élus soit le même que celle 
d’un ouvrier qualifiée, pour en 
finir avec les privilèges des 
politiques. 

Ces mesures doivent 
être accompagnées d’autres 
touchant la propriété capita¬ 
liste, source du pouvoir 
politique dans cette société. 
Nous défendons notamment, 
appuyés sur le luttes qui sont 
en cours en ce moment, 
l’interdiction des licenciements, 
la nationalisation sous contrôl 
ouvrière des entreprises et des 
banques, la diminution du 
temps du travail et le partage 
du travail pour en finir avec le 


chômage. 

Melenchon a appelé 
une mobilisation pour le 5 Mai 
avec le mot d’ordre de la 

Vlème République « Sociale ». 
Nous considérons qu’une 
partie des travailleurs et du 
peuple en profiteront pour 
exprimer leur colère, et que les 
révolutionnaires ne pouvons 
pas manquer à ce rendez-vous 
en esquivant la nécessité de 
batailler politiquement 

là-dedans. C’est pour cela que 
nous appelons à cette 
mobilisation, avec l’idée que le 
NPA doit se mobiliser sous ses 
propres drapeaux, en se 
délimitant du programme 
« démocratique » du Front de 
Gauche qui ne remet pas en 
cause les fondements 
économiques du système. 

Une transformation 
démocratique radicale fait 
partie du programme socialiste 
révolutionnaire, mais on ne 
s’arrête pas là : nous lions 
cette transformation radicale 
avec le renversement du 
monde économique dominé 
par les capitalistes. Nous ne 
défendons pas une République 
« Sociale », mais socialiste, et 
cela veut dire qu’on ne défend 
pas des réformes au système 
politique détachées des 

transformations économiques, 
puisque ce sont des 

tromperies. 

Seule la mobilisation 
des travailleurs et du peuple 
pourra en finir avec le pouvoir 
des capitalistes et de leur 
personnel politique, pour 

mettre en place une vraie 
démocratie par en bas, 
appuyée sur le contrôle de 
l’ensemble de l’économie et 
des moyens matériels qui 
rendent possible aux 
travailleurs de décider 
eux-mêmes sur la marche de 
la société, en se libérant de la 
contrainte du travail aliéné et 
en participant pleinement au 
monde politique. Il s’agirait de 
la mise en place d’un vrai 
gouvernement des travailleurs. 


[1] http://www.huffingtonpost.fr/201 
3/04/12/cahuzac-moscovici-la- 
ligne-economique-gouvernement- 
attaquee-crise-confiance_n_30674 
16.html 

[2] http://www.npa2009.org/node/36 
559 

[3] http://www.npa2009.org/node/36 
437 
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Défaite des islamistes dans des élections estudiantines et des syndicats professionnels 


Les bases des Frères Musulmans s'affaiblissent 


Par Ale Kur 

Pour Socialisme ou Barbarie, 31/03/2013 



Grève étudiante en 2012 au Caire pour la chute du gouvernement du 
Conseil Suprême des Forces Armées 


L e gouvernement des 
Frères Musulmans 

(désormais FM) s’affronte 
à une opposition de plus en plus 
large. Depuis l’approbation de la 
réactionnaire réforme constitu¬ 
tionnelle (qui restreint les droits 
de grève, d’organisation, de 
presse et les droits des femmes 
et des minorités sexuelles), 
plusieurs organisations et 
secteurs sociaux ont rompu ou 
se sont distanciés du 
gouvernement islamiste. 

Même si cela ne 
configure encore pas une 
situation de rupture de masses 
(qui laisserait le gouvernement 
dans un vide politique qui 
permette de nouvelles situations 
insurrectionnelles), cela repré¬ 
sente un clair recul de 
l’hégémonie absolue que les 
islamistes semblaient exercer 
dans l’Egypte post-Mubarak. Un 
recul qui ouvre des perspectives 
de développement des courants 
vraiment révolutionnaires et in¬ 
dépendants. 

Cela se vérifie au 
niveau des syndicats d’étudiants 
universitaires. Pendant les 30 
ans de dictature de Mubarak, les 
universités ont été des centres 
de soutien populaire aux Frères. 
Vus comme des opposants au 
régime, ils avaient un grand 
prestige parmi les étudiants. 
Dans les élections de 2012, les 
Frères ont été hégémoniques 
dans les organisations d’étu¬ 
diants, ce qui était facilité en 
plus par des status électoraux 
hérités de la dictature et que les 
FM ont décidé des conserver, ce 
qui a provoqué le boycott de 
l’opposition. 

La nouveauté est que 
la situation change rapidement. 
En mars des élections pour ces 
organismes ont été réalisées, 
cette-fois ci avec des status 
électoraux rédigés par les FM 
eux-mêmes, relativement moins 
démocratiques que les 
précédents (bien que fortement 
questionnés). Mais cette fois-ci 
l’opposition a décidé de se 
présenter. Avec une participation 
beaucoup plus haute que d’ha¬ 
bitude, les résultats ont reflété 
un énorme recul des Frères, 
même si ses conséquences 
semblent être atténuées par les 
mécanismes électoraux. 

Le journal égyptien Al- 
Masry a/-Youm[[1]j informe que : 
« Avec la majorité des élections 
pour les unions d’étudiants déjà 


finies, les laïques et indépen¬ 
dants sont en tête, en gagnant le 
66% des sièges dans 21 univer¬ 
sités publiques, tandis que les 
candidats des Frères 
Musulmans ont gagné 
seulement le 34% ». Et ce 
résultat n’inclut pas les résultats 
de l’Université de Port Said, 
centre de l’opposition à 
l’islamisme qui réalise depuis 
des mois un processus de dés¬ 
obéissance civile, de grèves et 
de mobilisations qui a déjà 
donné plusieurs morts. Parmi 
les universités où les FM ont été 
battus, on compte celles du 
Caire et d’Alexandrie, les 
principales villes du pays. 

Ces résultats mettent 
en question la domination des 
islamistes, même dans l’organe 
maximum de représentation 
étudiante, l’Union Générale 
d’Étudiants. Même si les 
résultats du premier tour ne se 
traduisent pas de manière 
mécanique, puisque des 
alliances des FM avec des 
secteurs indépendants sont 
encore possibles, et parce qu’ici 
les universités privées et 
l’énorme université islamique de 
Al-Azhar (clairement dominée 
par les FM) ont aussi du poids. 
Mais dans quelconque situation, 
cela constitue en soi-même un 
clair recul, et donne à 
l’opposition laïque et progres¬ 
siste une influence importante 
dans la direction des orga¬ 
nismes étudiants, au niveau 


national et local. 

Les islamistes perdent aussi 
des syndicats professionnels 

Ce même processus 
se vérifie aussi dans des 
syndicats professionnels [[2]]. 
Les FM ont perdu récemment 
pour la première fois le syndicat 
de pharmaciens contre l’opposi¬ 
tion. La défaite a été écrasante : 
ils ont conservé seulement 2 
des 24 sièges disponibles. Dans 
une élection où plus de 10.000 
travailleurs ont voté, c’est une 
donnée très significative. Il faut 
ajouter les élections du syndicat 
de journalistes [[3]] où une liste 
de l’opposition a gagné aussi. 

Ces nouveautés des 
dernières semaines s’ajoutent à 
un contexte déjà existant de 
large mécontentement, étendu 
notamment dans la classe 
ouvrière industrielle. Un profond 
processus de recomposition du 
mouvement ouvrier, de grèves 
et mobilisation ébranle l’Égypte 
depuis la chute de Mubarak. 

Dans les derniers mois, 
cela semble opérer un saut qua¬ 
litatif avec les processus de dés¬ 
obéissance civile dans les 
villages industriels de 

Port Said et Mahalla-AI-Kubra. 
Ce dernier héberge l’importante 
usine textile « Misr Spinning and 
Weaving Co. », qui emploie 26 
mille ouvriers. Ce sont eux qui 
ont proclamé en Décembre [[4]] 
l’indépendance du village par 


rapport au gouvernement des 
FM, et depuis ce moment ils 
mènent des mobilisations 
énormes qui finissent souvent 
avec des affrontements avec la 
police et les groupes de choc 
islamistes. 

Cette conjoncture 
s’aggrave jour après jour, suite à 
la détérioration économique 
croissante du pays, avec des 
hauts taux de chômage et une 
forte inflation qui affecte essen¬ 
tiellement les prix des nourri¬ 
tures. Même si ce n’est pas clair 
encore comment ces transfor¬ 
mations vont se traduire dans 
les élections parlementaires (et 
même pas quand et comment 
ces élections vont se dérouler) 
c’est évident que l’islamisme ne 
compte pas avec le même 
niveau de soutien populaire qu’il 
possédait depuis le début de la 
révolte contre Mubarak, et que 
la tendance à la détérioration 
semble être appelée à s’appro¬ 
fondir de plus en plus. 

[1] .- “Brotherhood defeated 
in student union élections nationwide ", 
Al-Masry Al-Youm, 21/03/2013. 

[2] .- “Egypt's Brotherhood 
loses Pharmacists Syndicate to non- 
Islamist opposition”, Ahram Online, 
24/03/2013. 

[3] .- "Brotherhood critics 
elected to Journalist Syndicate board”, 
Al-Masry Al-Youm, 15/03/2013. 

[4] .- “In opposition to Morsy, 
Mahalla déclarés autonomy”, Al-Masry 
Al-Youm, 12/12/2012. 
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Déclaration du courant international Socialisme ou Barbarie 06/03/13 

Décès de Chavez: bilan et perspectives 

Le texte que nous présentons à la suite a été écrit après la mort de Chavez, avec l’intention de tracer un bilan de sa 
trajectoire politique et des changements que Venezuela a expérimenté lors de sa présidence. 

Depuis ce moment, des élections ont été réalisées, avec Maduro comme candidat du chavisme (désigné par Chavez lui- 
même), qui a joué pendant toute l’élection avec l’image du leader mort, avec une sacralisation qui est allée jusqu’à 
déclarer que Chavez lui était apparu réincarné en oiseau. Le candidat de l’opposition était Capriles, qui avait déjà perdu 
face à Chavez dans les dernières élections (nous renvoyons les camarades au texte publié dans notre dernier numéro). 
Finalement, Maduro a gagné avec 230.000 voix de différence, ce qui représente une chute de 500.000 par rapport aux 
dernières élections, tandis que Capriles a obtenu 800.000 voix plus qu’avant. 

Lorsqu’on écrivait cette introduction, Capriles a parlé avec les médias vénézuéliens et internationaux en ne pas 
reconnaissant le résultat de l’élection. Son argument est qu’il y a 3.000 « incidents », que avec les « voix de l’extérieur » 
il serait vainqueur et que « si Maduro est proclamé président ce serait illégitime » ; en refus à tout cela, il a appelé à des 
mobilisations. 

Cependant, bien que la différence en voix ait été très étroite, les 230.000 voix que Maduro a obtenu sur Capriles sont 
suffisantes pour légitimer le résultat de l’élections : ni les « incidents » ni les voix de l’extérieur suffisent à remettre en 
question l’élection, en plus du fait qu’il y a eu des observateurs internationaux de 50 pays et que le système électoral du 
Venezuela est reconnu comme un des plus transparents du monde. 

Face à la crise politique de conséquences incalculables qui semble s’ouvrir au Venezuela, le courant international 
Socialisme ou Barbarie se positionne de manière catégorique en défense du résultat des voix populaires qui, 
au-delà de la différence étroite, a donné la victoire à Nicolas Maduro du PSUV. Dans ce sens, nous désavouons la 
mobilisation appelée par l’opposition droitière et toute manœuvre putschiste que Capriles essaie de mettre en œuvre. 
Cette élection oblige cependant de faire un bilan sérieux du gouvernement de Chavez, et de débattre sus ses 
potentialités et ses limites. C’est dans cette perspective que nous mettons nos conclusions et nos perspectives au service 
de l’expérience que la gauche et la jeunesse commenceront à faire avec le chavisme sans Chavez. 


«Eduardo Galeano a écrit que 
l’Amérique latine avait les 
veines ouvertes. Hugo Chavez 
a navigué par celles-ci pour 
imposer sa révolution 
bolivarienne. Mais sur le lit de 
la mort qu’il n’a jamais 
acceptée, le chef de file aux 
mille visages savait que son 
voyage révolutionnaire se 
trouvait à mi-chemin. 
Sûrement il s’est répète les 
derniers mots, si souvent lus, 
de son légendaire Simon 
Bolivar: «J’ai labouré la mer et 
semé dans le vent.»» 

(Daniel Lozano, La Nation, 
06/03/2013) 

H ier mardi 5 Mars à 16 
heures 25 Hugo Chavez 
est décédé, après deux 
années de lutte contre le cancer. 
Socialisme ou Barbarie est 
solidaire de tous les partisans du 
président, dans cette heure dou¬ 
loureuse. Toutefois, ce décès 
nous oblige tous à faire le bilan 
des 14 ans quasi-ininterrompus 
durant lesquels Chavez a été au 
pouvoir, ce à quoi nous nous 
consacrons dans cette 
déclaration. 

La première chose à 
dire en guise de bilan, maintenant 
que la vie de Chavez est arrivée 
à sa fin, c’est qu’il était à 
mi-chemin, ou même à moins, de 
finir sa tâche. La gestion de 


Chavez a été basée sur une série 
d’hypothèses, le plus souvent 
inavouées. Deux aspects forment 
ses bases structurelles, jamais 
remises en question. La première 
est la propriété privée. Bien sûr, 
Chavez a mené une série de 
nationalisations selon le style du 
nationalisme bourgeois du siècle 
dernier et, ce faisant, il a rompu 
avec le néolibéralisme dominant. 
Il a fait de Venezuela une nation 
indépendante de l’impérialisme. 
Mais nous parlons d’autre chose, 
ce que le commandant n’a pas 
fait: exproprier la bourgeoisie. La 
bourgeoisie reste à la tête de 
l’économie du pays, même si elle 
a adopté une politique d’opposi¬ 
tion de masse contre le leader 
bolivarien. Il n’a jamais franchi la 
barrière de classe pour la déloger 
vraiment du pouvoir. L’Etat 
vénézuélien est toujours un état 
capitaliste. 

En lien étroit avec ce 
fait et avec la crise que subissait 
la démocratie bourgeoise 
traditionnelle avec l’éclatement 
du bipartisme classique, Chavez 
a mené jusqu’au bout une forme 
qui peut être définie comme 
«plébiscitaire» où la succession 
des élections générales et la 
consultation du peuple par refe¬ 
rendum du «oui ou non», est 
devenu quotidien. Toutefois, les 
méthodes plébiscitaires ne sont 
pas autre chose qu’une «forme 
extrême» de la démocratie 
bourgeoise, ils n’ont jamais 


abouti à la mise en place des 
organes du pouvoir des exploités 
et des opprimés. Le pouvoir a 
continué à s’écouler du haut vers 
le bas et non pas comme dans 
les véritables révolutions 
sociales, du bas vers le haut. 

La propriété privée et le 
pouvoir des capitalistes se sont 
maintenus dans le cadre de son 
idée du «socialisme au XXIe 
siècle» qui impliquait le rejet des 
«formes traditionnelles» de la 
révolution sociale (la véritable 
rupture révolutionnaire), au profit 
de ce que Chavez lui-même a 
appelé une sorte de «transition» 
lente, évolutive, sans ruptures, 
sans jamais remettre en question 
vraiment le capitalisme. Tout cela 
en accord avec la conjoncture 
internationale que nous 
traversons, où les critiques des 
expériences anticapitalistes du 
XXe siècle et leurs déformations 
se chevauchent avec une 
condamnation en bloc de l’idée 
même de révolution sociale. 

Dans le tableau de fond 
de la gestion de Chavez les 
idéaux d’émancipation sociale 
ont été remplacés par «l’indépen¬ 
dance latino-américaine» et la 
reprise du «rêve bolivarien»: un 
rêve où la «libération nationale» 
est séparée de la rupture 
anticapitaliste, donc largement 
stérile. Le «voyage révolution¬ 
naire» de Chavez est resté à 
mi-chemin, avec la circonstance 
aggravante que maintenant c’est 


à ses successeurs de décider ce 
qu’il faut faire, et ce n’est pas 
facile d’imaginer ses successeurs 
plus «audacieux» que lui, sur le 
chemin de la transformation 
sociale, le plus probable est qu’ils 
soient soumis à une spirale de 
crises allant croissant. 

Chavez avait une 
énorme sensibilité politique. Il 
avait réagi avec flair à la situation, 
différente de celle des années 90, 
celles de la libre domination du 
néolibéralisme. Il a commencé à 
parler de «socialisme» et de 
«transition au socialisme» à 
moitié de la dernière décennie; 
radicalisé après la défaite du 
coup d’Etat et la grève et du 
sabotage patronaux de 2002. 
Cependant, il a privé ce 
«socialisme» et cette «transition 
au socialisme» de leurs bases: 
l’expropriation de la bourgeoisie 
et l’instauration du pouvoir aux 
mains des exploités et des 
opprimés pour détruire les 
fondements de l’état bourgeois. 
Sans ces deux conditions, la 
seule chose possible est un état 
bourgeois plus ou moins 
réformée. D’où les limites 
structurelles de l’administration 
Chavez. Chavez a atténué la 
pauvreté, mais il ne l’a pas 
éliminée. Pour ce faire, il faut 
mettre toutes les ressources de 
l’économie et de la nation dans 
les mains de la classe ouvrière. 

Chavez désignait une 
politique latino-américaniste, 
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Les présidents Kirchner, Maduro, Mujica et Evo Morales aux funérailles de Chavez 


mais il a fini par faire entrer le 
Venezuela dans le Mercosur 
dominé par les multinationales 
opérant dans la région. Chavez a 
prononcé un discours mémorable 
à l’ONU dénonçant George W. 
Bush en face, mais il comptait 
surtout sur les exportations de 
pétrole vers les Etats-Unis et il n’a 
jamais «exporté» aucune 
révolution anticapitaliste vers un 
quelconque pays. Il s’est borné à 
nouer des accords avec les 
gouvernements amis capitalistes 
plus ou moins progressistes. Rien 
à voir avec les «un, deux, trois 
Vietnam» du Che. 

Le projet de Chavez 
n’était pas le socialisme du XXIe 
siècle, mais une nouvelle forme 
de capitalisme d’état dans les 
conditions actuelles, et, pire 
encore, avec des bases sociales 
plus faibles que celui du siècle 
dernier, qui s’était basé sur la 
mobilisation de travailleurs. 
Chavez s’est appuyé sur le 
secteur le plus exclu de la 
population en général et sur la 
traditionnelle monoproduction 
(pétrole) du Venezuela, en 
profitant de la flambée des prix de 
l’or noir. En bref, sur des 
conditions qui pourraient changer 
à tout moment. 

Chavez a repositionné 
dans l’imaginaire populaire la lutte 
d’indépendance de Simon Bolivar 
au début du XIXe siècle. C’est 
son «rêve bolivarien». Cela 
soulève plusieurs considérations. 
Il est un fait que Bolivar a été le 
leader le plus radical de la lutte 
pour l’indépendance américaine. 
Son appel à la «guerre totale» 
contre les Espagnols, ses années 
d’errance à travers le territoire de 
l’actuelle Venezuela et de la 
Colombie, marquées par des 
dures défaites qui remettaient en 
question le rêve même de 
l’indépendance, la question de 
l’émancipation des esclaves et 
bien d’autres, lui ont donné une 
aura d’émancipation. Il avait été 
formé par des enseignants 
avancés comme Simon 
Rodriguez et par l’exemple 
indépendantiste de Miranda (on 
dit que Bolivar l’avait trahi au 
début). Il a également accepté la 
généreuse collaboration du 
gouvernement révolutionnaire 
noir d’Haïti, qui a vraiment fait 
histoire pour mener à bien une ré¬ 
volution sociale pure contre 
l’esclavage qui régnait dans l’île, 
un exploit oublié par la grande 
majorité de l’historiographie, pas 
par hasard. 

Cependant, ce que 
Bolivar n’a pas fait c’est une 
révolution sociale qui défie le statu 


quo du point de vue de la 
structure de classe créole. Bien 
sûr, Bolivar a été trahi par 
Santander, qui a scellé la division 
de la Grande Colombie, 
beaucoup plus conservateur que 
lui. Mais cette trahison a été 
facilitée parce que Bolivar n’a 
jamais défié les décisions des 
classes dominantes locales dans 
leurs parlements. Dans les 
moments décisifs elles ont 
opposé leur véto aux mesures qui 
dépassaient la limite de la simple 
indépendance politique vis-à-vis 
des espagnols. 

Si cela s’est passé avec 
Bolivar il y a deux siècles, 
comment cela n’allait pas se 
reproduire avec Chavez au début 
du vingt et unième siècle? Son 
«mouvement bolivarien» a 
conduit à l’indépendance du 
Venezuela vis-à-vis de 
l’impérialisme (ce qui est toujours 
une conquête). Mais il n’a jamais 
voulu dépasser les limites du 
capitalisme, tel que Bolivar, qui 
dans des conditions infiniment 
plus défavorables ne pouvait 
surmonter les obstacles de la 
société traditionnelle. Chavez était 
de toute façon un des fils 
prodigues de Bolivar. 

De là aussi le caractère 
de la révolution dirigée par 
Chavez. Il n’a pas commencé 
avec une forme de «socialisme 
par en bas» comme un grand 


nombre d’intellectuels chavistes 
aiment dire, mais par un projet 
militaire «progressiste» en 1992. 
Avec toutes les caractéristiques 
de substitution, qui allaient 
caractériser le régime chaviste 
plus tard. 

Chavez avait toujours 
suscité la mobilisation des 
masses, mais des masses 
encadrées et contrôlées par le 
PSUV (le parti de Chavez) et par 
l’appareil d’Etat par le haut, jamais 
il a fait appel à leur 
auto-détermination et à la 
démocratie de base. 

La gestion de Chavez a 
toujours été charismatique: l’arbi¬ 
trage par le haut des contradic¬ 
tions de classe du pays. Chavez 
était garant de certains types de 
concessions aux masses et d’un 
discours progressiste, qui 
politisait, en présentant comme 
ennemi l’impérialisme yankee. 
Également il a poussé à une 
polarisation constante à l’encontre 
de la bourgeoisie «escualida» et 
prêchait l’»anticapitalisme». Mais 
Chavez lui-même a toujours mis 
une limite stricte à tous ces 
appels: l’arbitrage farouchement 
exercée par le haut, faisant des 
concessions et appelant à un vrai 
réformisme du XXIe siècle, qui n’a 
jamais touché la base structurelle 
du capitalisme au Venezuela. 

Il y a un rapport avec une autre 
caractéristique de l’administration 


Chavez. Chavez a fait des vérita¬ 
bles réformes, bien que limitées, 
sous la forme de ce qu’on appelle 
les «missions». Ces missions 
forment une sorte de «plans 
sociaux» à large spectre qui lui 
ont permis d’atténuer les 

conditions de vie misérables des 
masses: les subventions à la 
maternité, pour les chirurgies de 
la cataracte, pour les 

consultations de médecins 
cubains dans les quartiers, pour 
les logements, contre le 

chômage, etc. 

Cependant, c’est un ré¬ 
formisme de courte portée. Parce 
que le Venezuela est un pays 
marqué par le chômage et le 
travail informel, qui arrive au 
chiffre choquant de 70% de 
personnes en situation précaire. 
Et cette réalité structurelle n’a 
jamais été modifiée par le leader 
bolivarien, au contraire, il a fait de 
cette masse populaire sa base de 
sustentation. 

Voyons maintenant les 
perspectives qui s’ouvrent à partir 
de la mort de Chavez. Voici trois 
points à noter: 

1 ) les perspectives économiques 
pour le Venezuela, 

2) ce qui se passera à partir de 
maintenant dans le mouvement 
chaviste et 

3) les conséquences de sa mort, 
en Amérique latine et au-delà. 

En ce qui concerne la 
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situation économique au 
Venezuela, la réalité est que les 
perspectives ne semblent pas 
propices à l’optimisme. La 
détérioration structurelle du pays 
que Chavez n’a pas réussi à 
inverser pendant 14 années au 
pouvoir, se reflète de plusieurs 
façons. Lors de la récente élection 
présidentielle, Chavez a dû 
reconnaître la «mauvaise 
gestion». L’inflation se situe autour 
de 30% dans une économie qui 
dépend exclusivement des 
pétrodollars, mais qui doit 
importer presque tout autre chose. 

Après Chavez, le 
Venezuela continue à importer 
tout, elle ne produit presque rien 
d’autre que du pétrole! Les 
produits de consommation 
populaires sont souvent rares, il a 
dû mettre en place les Mercales 
(marchés de rue) pour assurer 
l’approvisionnement à bas prix, 
80% de ces marchandises sont 
importées dans un monde où il y 
a une sorte de montée 
«structurel» des matières 

premières, ainsi l’inflation 

galopante ne doit pas surprendre: 

C’est cette situation qui 
a mené à établir plusieurs taux de 
change depuis des années. Le 
mois dernier le bolivar a été à 
nouveau dévalué, avec le logique 
accentuation de la hausse des 
prix, conséquence de la dévalua¬ 
tion. Cette règle d’ajustement éco¬ 
nomique décrété par le 

vice-président Maduro, signifie 
une réduction des salaires réels. 
Elle va sûrement être une source 
de nouvelles tensions et de crise 
dans un horizon de rationalisation 
économique immédiat impopu¬ 
laire. 

À cela s’ajoutent la 
criminalité endémique qui sévit 
partout, les problèmes 
d’infrastructure du pays, révélées 
par exemple avec les incendies 
de la pétrochimie, la barbarie des 
prisons, et bien d’autres maux 
sociaux comme la énorme crise 
du logement, etc., liés à 
l’économie du pays. Le chavisme 
sans Chavez doit résoudre tout 
cela. Il y aura, encore et encore, 
des situations critiques, des crises 
récurrentes. 

Sur cette base écono¬ 
mique faible fondée uniquement 
sur les exportations de pétrole (il 
y n’a pas de prévisions de baisse 
des prix à court terme), joue un 
facteur éminemment politique: 
l’avenir du chavisme. Chavez 
avait concentré sur lui l’autorité et 
l’arbitrage incontestés concernant 
toutes les relations sociales du 
pays. Il était une figure «charisma¬ 
tique», il sera très difficile, voire 


impossible à remplacer. Et cette 
circonstance s’aggrave par les 
très faibles bases sociales du 
pouvoir chaviste. La réalité est 
que son pouvoir n’était pas 
renforcé par le soutien des deux 
classes fondamentales de la 
société: la bourgeoisie et la classe 
ouvrière. Leur base sociale est 
plébéienne, populaire, les larges 
masses des bidonvilles, il avait 
aussi un soutien solide de 
l’appareil d’état et de l’armée. Ces 
mêmes circonstances rendent 
fragile l’appareil du chavisme. 
Comme on le sait, la bourgeoisie 
«escualida» dans l’opposition 
cherche aujourd’hui à imposer 
Capriles (ce qui est peu probable 
immédiatement). 

La classe ouvrière 
organique n’a pas eu une relation 
linéaire avec Chavez non plus. 
D’une manière elle avait 
sympathisé avec le leader. 
Cependant la gestion de ce 
dernier étant populiste, elle faisait 
plus de concessions aux pauvres 
en général, qu’à la classe 
ouvrière. Chavez avait 
systématiquement refusé des 
concessions et une reconnais¬ 
sance aux travailleurs. Sans 
oublier, que sous son 
gouvernement avait continué la 
forme économique de l’exploita¬ 
tion capitaliste: le travail salarié. 

Si sa base de masse 
était essentiellement populaire 
mais non ouvrière, son grand 
point d’appui était constitué par 
les forces de l’Etat et l’armée, 
donnant lieu à une sorte de 
capitalisme d’état du XXIe siècle, 
qui a copié les actions du nationa¬ 
lisme bourgeois du siècle passé. 
Il ne faut jamais oublier que l’ap¬ 
pareil d’état et l’armée n’ont pas la 
«homogénéité» et la stabilité 
d’une classe sociale organique. 
Bien au contraire, les deux 
appareils sont traversés par des 
contradictions et des tensions po¬ 
litiques et de classe, et l’appareil 
chaviste ne fait pas exception: 
c’est l’origine des prédictions à 
court ou moyen terme, d’instabi¬ 
lité, de conflits et de ruptures au 
sein du chavisme. 

Les analystes voient 
deux ou trois «clivages» dans ce 
sens. Le premier a vu le jour au 
sein du chavisme lui-même. 
Maduro est à la tête de l’aile qui a 
dominé jusqu’à présent, mais 
Diosdado Cabello est le leader de 
l’autre aile. S’il n’y a pas beaucoup 
d’analystes qui expliquent exacte¬ 
ment ce qui divise ces deux-là 
au-delà des ambitions de pouvoir, 
il est clair à partir de maintenant 
(qu’ils soient de gauche ou de 
droite ou tout autre type de 


variante intermédiaire) les 
désaccords et bagarres vont ap¬ 
paraître pendant qu’ils jurent unité 
devant le leader décédé. 

Les forces armées sont 
une autre source d’instabilité. 
Elles ont été fidèles à Chavez ces 
dernières années, mais certaine¬ 
ment en son sein il y a des 
inquiétudes sur l’avenir. En tout 
cas, les institutions étatiques sont 
un facteur de second niveau qui 
ne pourra jamais résoudre les 
contradictions sociales qui 
désormais vont nécessairement 
émerger et qui seront mises à 
l’ordre du jour lorsque le gouver¬ 
nement de Maduro définira sa 
politique. 

Nous devons encore 
aborder un autre aspect important 
du décès de Chavez: l’impact 
régional de sa mort. Il n’y a pas de 
doute que le gouvernement 
Chavez avait fait partie de ce 
cycle de soulèvements régionaux 
qu’il avait aidé à absorber. Mais 
les révoltes ne sont pas finies. Ce 
n’est pas un problème mineur que 
de savoir quel sera le sens du 
mouvement politique après sa 
mort. 

Maduro sûrement va gagner la 
présidentielle, selon tous les 
analystes. Cependant, la crise au 
sein du chavisme pourrait 
commencer très rapidement: au 
lendemain de sa victoire 
électorale, si ce n’est pas avant. 
Nous insistons, le chavisme devra 
définir une ligne politique - c’est 
quelque chose que même 
Chavez n’avait réussi à faire, 
compte tenu de la résurgence de 
sa maladie après sa réélection en 
octobre. 

Il est vrai que le paysage 
international a beaucoup changé: 
la crise capitaliste continue, ainsi 
que le discrédit du néolibéralisme 
au niveau international, bien que 
celui-ci continue à donner le ton 
de l’économie mondiale malgré 
tout. Les changements qui sont en 
cours sont plus géopolitiques que 
structurels. Mais en tout cas, il est 
très difficile (sinon impensable) 
que Maduro puisse avoir la 
capacité d’arbitrage de Chavez, 
alors que ce dernier avait été 
incapable de résoudre 
l’accumulation des tensions et des 
contradictions au Venezuela. 

Une déstabilisation de 
Venezuela, évidemment, aurait un 
impact sur toute la région. Si tel 
était le cas cela pourrait signifier 
un coup qui peut affaiblir ces 
gouvernements progressistes, ou 
en tout cas, les plus «extrêmes». 
Ce n’est pas un scénario 
mécanique: en Argentine, Nestor 
Kirchner est mort, puis, Cristina a 


été élue et elle reste au pouvoir. 
Au Brésil, le PT va à la réélection, 
dirigé par la main de Dilma 
Rousseff. La même chose peut 
être le cas pour Evo Morales en 
Bolivie. Et en Équateur, Rafael 
Correa vient d’être réélu. 

Mais la mort de Chavez 
met un point d’interrogation sur les 
perspectives du «progressisme», 
en particulier dans les pays où il 
semble plus «assiégé» par les 
problèmes croissants, comme 
dans le cas de l’Argentine. 
L’émergence du chavisme des 
dernières décennies avait recréé 
le rêve de «socialisme national» 
dans notre continent. Beaucoup 
d’anciens dirigeants et militants de 
tradition marxiste révolutionnaire 
avaient rejoint les rangs de 
Chavez et ils ont aidé à contribué 
à recréer l’idée d’une «grande 
patrie latino-américaine» et d’une 
«Amérique à nous», mais sans 
exproprier le capitalisme et sans 
la prise du pouvoir par la classe 
ouvrière. 

Ils ont concocté des 
«transitions» sans ruptures anti¬ 
capitaliste, la construction du 
«socialisme ici et maintenant» par 
les cantines et marchés populaire 
sans l’expropriation des grands 
moyens de production. 

Leurs formes coopéra¬ 
tives, disent-ils, pourrait 
«anticiper» le socialisme à venir, 
un «socialisme» qui ne nécessite¬ 
rait pas la centralité de la classe 
ouvrière, mais un sujet 
«multisectoriel» dont la base 
seraient les quartiers, les 
autochtones , les paysans et les 
grands lieux de travail urbains. Ils 
questionnent les fondements du 
socialisme s «eurocentrique». En 
faisant un mauvais éloge à 
Mariâtegui, ils rêvent de la 
«création héroïque» d’un 
«socialisme national», qui n’est 
pas fondé sur les enseignements 
historiques de la lutte ouvrière et 
socialiste dans le monde. 

Mais la mort de Chavez 
fait approcher le jour où il faudra 
faire les comptes de cette adapta¬ 
tion aux limites du chavisme, et 
des illusions (et du financement) 
qui ont émergé autour de sa figure 
et de son mouvement. A l’heure 
de la crise probable du chavisme, 
le marxisme révolutionnaire a 
pour mission de procéder à un 
bilan critique du chavisme et de 
réaffirmer les perspectives 
stratégiques du socialisme 
révolutionnaire, et de proposer la 
tactique de l’unité dans la lutte 
contre toute tentative de coup 
d’état qui peut apparaître à 
l’horizon. 
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« Une activiste pour le droit à l’avortement 
au parlement » Affiche pour les législatives 
2013 à la Capitale Fédérale 


cription dans les principales 
provinces du pays 2 . Cette 
campagne a impliqué un 
effort militant très grand, avec 
des activités publiques pour 
expliquer aux travailleurs et à 
la jeunesse la nécessité d’une 
tribune dans les élections qui 
défende les luttes en cours, 
les droits des femmes, l’uni¬ 
versité publique, et demander 
leur affiliation au Nouveau 
MAS 3 ; des délégations ont 
été organisées, avec 
notamment des camarades 
de Buenos Aires, pour aider 
les provinces de l’intérieur du 
pays. La campagne a été un 
succès énorme : d’abord il a 
aidé à forger cette nouvelle 
génération militante, en plus, 
l’inscription a été obtenue 
dans la Capitale Fédérale, la 
province de Buenos Aires (ce 
qu’on appelle le grand 
Buenos Aires), de Cordoba, 
de Neuquen, et ils restent peu 
d’affiliations dans Rio Negro 
(province du Sud qui limite 
avec Neuquen) 4 . Ce sera une 
tribune des travailleurs et de 
la jeunesse dans les 
élections, ainsi qu’un outil 
pour la construction du parti 
dans ses provinces (et donc 
pour son extension 
nationale) ; cela a été déjà le 
cas à Rio Negro, où des 
anciens militants du ‘vieux’ 
MAS des années 80, attirés 
par la force de la jeunesse et 
les réussites constructives du 
parti, ont aidé lors de la 
campagne d’inscription et 
sont motivés pour aider avec 
la fondation du parti dans la 
province. 

C’est-à-dire qu’une 
des résolutions immédiates 
du congrès a été de lancer la 
campagne électorale pour les 
législatives qui auront lieu 
cette année. Nous avons voté 
une lettre ouverte au Front de 
Gauche et des Travailleurs, 
pour lui demander notre 
intégration au front sur la 
base d’un programme clair de 
dénonce du gouvernement de 
Kirchner, et l’abandon des 
politiques opportunistes, qui 
subordonnent la propagande 
politique à l’obtention de voix 
et des élus. En tout cas, nous 
présenterons nos candidats 
dans les principales provinces 
du pays, dont Manuela 
Castaneira, dirigeant de 
l’organisation féministe Las 
Rojas (Les Rouges) dans la 
Capitale Fédérale, et Maxi 
Cisneiros, dirigeant ouvrier, 
dans la Province de Buenos 
Aires. 

Mais sans doute la 


conquête la plus stratégique 
de la dernière période a été 
l’établissement de camarades 
de la jeunesse dans le 
mouvement ouvrier. Dans un 
terrain pas du tout facile, 
puisque l’établissement 
signifie un bouleversement 
des conditions de vie et de 
militantisme pour des 
camarades qui ont été 
gagnés dans l’université, et 
qui exige souvent un travail 
clandestin de plusieurs 
années (suite à la persécution 
de la patronale et de la 
bureaucratie syndicale) avant 
d’obtenir des résultats, le parti 
a avancé énormément ces 
dernières années. C’est une 
expérience tant pour le 
camarade qui s’établit comme 
pour le parti, qui doit aider à 
sa contention politique et 
morale. En tout cas, le 
Congrès a montré plusieurs 
camarades qui commencent 
à faire une expérience dans le 
mouvement ouvrier ; ce ‘pari’ 
du parti nous permettra dans 
les prochaines années de 
disputer politiquement dans le 
procès de recomposition 
ouvrière, où une nouvelle 
génération est rentrée dans 
les usines et reste ouverte au 
débat avec l’extrême gauche, 
ce qui a permis de gagner la 
direction de plusieurs 
sections syndicales. En plus 
de l’insertion de camarades 
du mouvement ouvrier, on 
continue la campagne pour la 
réincorporation de Maxi 
Cisneros à Firestone, 
dirigeant anti-bureaucratique 
de l’usine 5 qui a été licencié 
pour son activité politique et 
syndicale, et où on a déjà 
obtenu en première instance 
un jugement favorable, qui 
oblige l’entreprise à 

l’embaucher à nouveau. 

De manière plus 
générale, on peut dire que le 
Congrès a montré un parti en 
pleine croissance, qu’il a 
accompli les tâches qu’il 
s’était posé au dernier 
congrès en 2009. Le parti a 
réaffirmé les axes de 
construction : la jeunesse uni¬ 
versitaire (avec le projet de 
doubler le nombre 
d’établissements, pour passer 
de 30 actuellement à 60 dans 
la prochaine période), 
l’insertion dans la classe 
ouvrière, avec l’établissement 
de camarades issus de la 
jeunesse et une activité de 
soutien aux luttes ouvrières et 
de propagande dans les 
usines, et l’extension 
nationale du parti, qui passe 


pour la construction de 

noyaux militants dans des 

provinces où nous ne 

sommes pas encore, et où 
l’inscription électorale joue un 
rôle très important. La 

construction du parti 
permettra aussi de renforcer 
le travail international du 
courant Socialisme ou 
Barbarie, dont la présence de 
camarades de Costa Rica, 
Bolivie, Brésil et France au 
Congrès montre aussi le 
développement. Nous 

sommes face à un parti jeune 
et encore peu expérimenté, 
qu’il faut politiser et qui fera 
ses expériences avec les 
luttes de la classe ouvrière. 
Le niveau politique des 
camarades, le climat de fra¬ 
ternité et d’unité, le dévoue¬ 
ment militant dont font preuve 
l’ensemble de camarades, 
m’assurent que le parti par¬ 
viendra à accomplir les 
tâches qu’il s’est fixé et à 
construire une forte 
organisation pour la révolu¬ 
tion et le socialisme. 


[1] - À différence de la France, en 
Argentine il y a un seul syndicat 
étudiant dans chaque établisse¬ 
ment. Tous les ans les organisa¬ 
tions politiques vont aux élections 
pour déterminer qui sera à la 
direction du syndicat ; le plus 
souvent les postes (trésorier, porte- 
parole) qui décident de manière 
collégiale les politiques du syndicat 
sont repartis proportionnellement 
aux voix obtenus. 

[2] - Une province est l'unité admi¬ 
nistrative et politique qui équivaut 
à une région en France ; l’Argen¬ 
tine compte 24 provinces. 

[3] - Pour obtenir l’inscription élec¬ 
torale il faut un nombre de signa¬ 
tures et d'affiliations qui varie d’une 
province à l’autre. 

[4] - L’obtention de l’inscription 
électorale dans cinq provinces 
nous permettra ensuite de nous 
inscrire au niveau national pour les 
présidentielles. 

[5] - La liste anti-bureaucratique et 
de classe impulsée par le 
camarade et notre parti a obtenu 
45% des voix contre la liste des 
bureaucrates syndicaux aux 
dernières élections. 
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Argentine 

VI Congrès du Nouveu MAS: une 
dynamique de croissance 

ParAlejandro V. 



Cortège du Nouveau MAS le 24 Mars 2013, dans la mobilisation 
annuelle contre le Coup d’Etat de 1976 


L e 1 er , 2 ème et 3 ème Mars, le 
VI congrès du Nouveau 
MAS (Mouvement Vers 
le Socialisme) de l’Argentine, 
membre du courant interna¬ 
tional Socialisme ou Barbarie, 
s’est déroulé. Pendant ces 
jours plus d’une centaine de 
délégués et plus de 200 
camarades qui ont assisté 
avec enthousiasme aux 
débats du congrès se sont 
réunis. Le Congrès s’est 
déroulé dans une situation où 
les travailleurs commencent à 
faire une expérience 

politique avec le gouverne¬ 
ment de Kirchner, qui se 
détériore politique et écono¬ 
miquement, comme le montre 
la grève générale du 20 
Novembre 2012, la première 
en dix ans. Le congrès a 
montré une nouvelle 
génération du parti, étudiante 
et ouvrière, qui a décidé de 
faire un pas en avant pour 
continuer la construction du 
parti comme une forte 
organisation d’avant-garde. 

En tant qu’ancien 
militant de la jeunesse du 
parti, ce qui m’a étonné le 
plus a été le saut dans la 
construction du parti. En sept 
mois seulement (j’ai quitté 
l’Argentine en Juillet 2012), la 
construction dans la jeunesse 
(surtout étudiante) a presque 
doublé, et je ne connaissais 
même pas la plupart de 
militants qui ont assisté aux 
débats. Cette croissance 
ne s’exprime pas seulement 
en termes quantitatifs, mais 
elle représente aussi une ac¬ 
cumulation plus profonde et 
stable : le parti reflète les vi¬ 
cissitudes réelles de la 
jeunesse. Cela explique l’ob¬ 
tention (une nouveauté pour 
le parti) de postes de direction 
dans plusieurs syndicats 
d’étudiants 1 : des élus dans la 
fac de Sciences Exactes et 
Naturelles, de l’Institut Uni¬ 
versitaire National d’Arts, de 
la fac de Sciences de l’Educa¬ 
tion, et la direction du 
syndicat d’un Institut de 
Formation de Professeurs, 
dans la zone de Buenos 
Aires ; ainsi que la co¬ 


direction avec d’autres forces 
de gauche du syndicat de la 
principale université de 
Neuquen, au sud du pays. 
Cela montre aussi un des 
acquis le plus important du 
parti dans la dernière 
période : l’extension nationale 
du parti, avec une présence 
dans les principales universi¬ 
tés du pays : l’Université de 
Buenos Aires dans la 
capitale, les universités du 
Grand Buenos Aires (zone 
nord et sud de la banlieue de 
Buenos Aires), Cordoba 
(deuxième province du pays 
et centre industriel), Neuquen 
(centre pétrolier du pays), 
Rosario (troisième agglomé¬ 
ration urbaine du pays et 
aussi zone industrielle). La 
construction de la jeunesse 
est très importante en deux 
sens : d’abord, parce que 
c’est la force motrice de l’or¬ 
ganisation, ce qui assure sa 
continuité, ainsi que la possi¬ 
bilité d’assumer de plus 


grands objectifs, comme l’im¬ 
plantation dans la classe 
ouvrière. Mais aussi parce 
cela exprime que le parti a 
réussi à être un outil pour 
cette nouvelle jeunesse estu¬ 
diantine et ouvrière qui lutte et 
s’organise, que le parti a su 
comprendre et répondre aux 
sensibilités et aux as¬ 

pirations d’une frange de 
cette nouvelle génération qui 
se soulève face à la crise 
mondiale du capitalisme. 

Cette insertion dans 
la jeunesse est liée aussi à 
notre travail dans le 
mouvement des femmes et la 
visibilité qu’on a réussi à 
obtenir grâce à notre activité 
sur l’avortement légal 
(notamment, le cas d’une 
femme violée à laquelle 
l’avortement prévu dans ces 
cas lui avait été refusé, et 
dont on a parlé dans le 
dernier numéro de cette publi¬ 
cation). 

L’organisation de femmes du 


parti, Las Rojas (Les Rouges) 
a augmenté notablement son 
influence, grâce à une 
politique qui prend en compte 
à la fois les problèmes spéci¬ 
fiques et les oppressions qui 
subissent les femmes dans 
notre société capitaliste, mais 
qui essaye aussi de lier ces 
problèmes aux autres luttes 
de la classe ouvrière et de la 
jeunesse, dans l’idée que 
seule une transformation ré¬ 
volutionnaire de la société, 
accompagnée d’une activité 
menée par des femmes pour 
leurs droits, pourra en finir 
avec cette oppression. 

Un autre débat et 
une résolution importante du 
Congrès a été de renforcer 
l’extension du parti au niveau 
national. Dans ce sens, nous 
sommes arrivés au congrès 
avec une accumulation 
importante pendant les 
derniers mois avant le 
congrès le parti a réalisé une 
importante campagne d’ins- 


(Continue dans la page précédente) 
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